
Propositions  d’avancement  de
grade des IPEF (2025)
Propositions d’avancement de grade des ingénieurs des ponts,
des eaux et des forêts au titre de l’année 2025.

Secrétaires  administratifs  :
examen  professionnel  session
2024
Parution  de  la  note  de  service  relative  à  l’examen
professionnel d’accès au corps des secrétaires administratifs
au titre de 2024.

Examens  professionnels  2024
pour l’avancement aux grades
de technicien principal et de
chef  technicien  :  ouverture
des inscriptions
Explications et échéances.
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Vers la fin des catégories A,
B  et  C  pour  améliorer
l’attractivité de la fonction
publique ?!
Dans la perspective de la nouvelle réforme de la fonction
publique, le gouvernement Attal et son ministre, Stanislas
Guerini, ont mis sur la table la perspective d’une remise en
cause  de  l’organisation  de  la  fonction  publique.  Une  des
pistes évoquées, celle de la suppression des catégories A, B
et C est globalement rejetée par l’ensemble des organisations
syndicales.

La concertation sur la réforme de la fonction publique est
lancée… le ministre, Stanilsas Guerini a réuni le 9 avril
dernier les organisations syndicales et les employeurs publics
pour  présenter  les  «  enjeux  du  futur  projet  de  loi  pour
l’efficacité  de  la  fonction  publique  »  dont  le  texte  est
attendu pour l’automne. Le projet de texte veut donner de
l’attractivité et de la modernité à la fonction publique.

Si certains objectifs recherchés par le gouvernement restent
identiques  à  de  précédentes  réformes  (comme  améliorer  la
fluidité et l’attractivité des carrières des fonctionnaires et
faciliter  les  mobilités),  la  possibilité  de  supprimer  les
catégories est à nouveau évoquée par le gouvernement (ce qui
avait  pu  être  évoqué  par  le  président-candidat  lors  des
élections  présidentielles  de  2022  estimant  que  ce
cloisonnement  entre  agents  était  «  à  bout  de  souffle  »).
Aujourd’hui, les intentions du gouvernement semblent donc se
préciser…
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Pour la CFDT, la suppression des catégories est une remise en
cause  de  la  fonction  publique,  de  ses  principes  et  un
reniement des agents et des missions qu’ils effectuent au
quotidien. Mylène Jacquot, CFDT fonctions publiques indique
que « les agents sont attachés aux catégories hiérarchiques
qui sont de véritables identifiants culturels », elle ajoute
que  la  fluidité  des  parcours  peut  aussi  se  faire  sans
supprimer  les  catégories.  Une  autre  organisation  syndicale
complète en indiquant qu’il faut privilégier les créations de
passerelles pour les agents méritants.

Si  le  gouvernement  veut  améliorer  l’attractivité  de  la
fonction  publique,  qu’il  commence  par  revaloriser  le
traitement  des  agents  !

 

Publication  de  la  note  de
service  relative  à  la
promotion de corps par liste
d’aptitude pour l’année 2024
La  note  de  service  SG/SRH/SDCAR/2024-280  du  16/05/2024,
relative à la promotion de corps, par liste d’aptitude, pour
les personnels de certains corps relevant du ministère de
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire au titre de
2024, vient de paraître au sommaire BO Agri du 16 mai.
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Ingénieurs  de  l’agriculture
et  de  l’environnement  :
examen professionnel au titre
de l’année 2023
Parution  de  la  note  de  service  relative  à  l’examen
professionnel d’accès au corps des IAE au titre de 2023.

Tout  savoir  sur  le  montant
net social, la nouvelle ligne
sur  le  bulletin  de  salaire
depuis janvier 2024

Pour qui et pourquoi ce changement
sur le bulletin de paie ?

Qui est concerné par ce changement ?
Sur le bulletin de paie, tous les agents ! Mais pour la
plupart, cette mention n’apporte cependant aucun changement à
la valeur de la paie versée ni au montant de prélèvement à la
source effectué.

Seuls  les  agents  concernés  par  des  déclarations  auprès
d’organismes sociaux utiliseront ce montant net social.

https://www.spagri.fr/corps/iae/ingenieurs-de-lagriculture-et-de-lenvironnement-examen-professionnel-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/iae/ingenieurs-de-lagriculture-et-de-lenvironnement-examen-professionnel-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/iae/ingenieurs-de-lagriculture-et-de-lenvironnement-examen-professionnel-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/iae/ingenieurs-de-lagriculture-et-de-lenvironnement-examen-professionnel-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/contractuels/tout-savoir-sur-le-montant-net-social-la-nouvelle-ligne-sur-le-bulletin-de-salaire-depuis-janvier-2024/
https://www.spagri.fr/contractuels/tout-savoir-sur-le-montant-net-social-la-nouvelle-ligne-sur-le-bulletin-de-salaire-depuis-janvier-2024/
https://www.spagri.fr/contractuels/tout-savoir-sur-le-montant-net-social-la-nouvelle-ligne-sur-le-bulletin-de-salaire-depuis-janvier-2024/
https://www.spagri.fr/contractuels/tout-savoir-sur-le-montant-net-social-la-nouvelle-ligne-sur-le-bulletin-de-salaire-depuis-janvier-2024/


Les raisons de ce changement
L’État fait le constat d’un non-recours massif aux prestations
sociales  (plus  du  tiers  des  ayants  droits  au  revenu  de
solidarité active [RSA] ne le demandent pas), l’État a donc
souhaité simplifier les démarches pour faciliter le versement
du RSA et la prime d’activité.

Ainsi  sur  le  bulletin  de  paie  ou  de  leur  décompte  de
prestation  figure  désormais  le  montant  net  social,  il
correspond à ce que les salariés doivent déclarer auprès des
organismes  sociaux,  notamment  la  caisse  d’allocations
familiales (CAF) ou la mutualité sociale agricole (MSA) afin
d’obtenir des prestations sociales, comme la prime d’activité
ou le RSA. Les salariés n’ont plus aucun calcul à effectuer
pour déterminer le montant des revenus à déclarer, ce qui
devrait  aussi  supprimer  toutes  les  erreurs  entrainant  des
indus.

Le calendrier de mise en place
Cette « nouveauté » est issue d’un arrêté visant à simplifier
les bulletins de salaire, rédigé le 31 janvier 2023 et publié
au Journal Officiel le 7 février 2023. Il modifie l’arrêté du
25  février  2016,  qui  fixe  les  libellés,  l’ordre  et  le
regroupement des informations figurant sur le bulletin de paie
mentionnées à l’article R. 3243-2 du Code du travail.

A noter, pour le MASA, ce changement est intervenu à la fin de
l’année 2023.

Le montant net social en quelques
lignes
Il est calculé en tenant compte de l’ensemble des revenus
versés  (salaires,  primes,  rémunérations  des  heures
supplémentaires, avantages en nature, indemnités de rupture…)
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et des cotisations et contributions à déduire.

Le montant net social remplace le montant net à payer sur les
bulletins de paie alors que leurs montants respectifs ne sont
pas exactement identiques.

A compter de 2024, les employeurs doivent en plus transmettre
ce montant aux administrations (via la déclaration sociale
nominative), de la même façon qu’ils doivent déjà déclarer le
montant net imposable. Ainsi, à compter de cette date, les
salariés n’ont théoriquement plus besoin de déclarer leurs
revenus  aux  organismes  sociaux  pour  bénéficier  des  aides
sociales : les organismes pourront calculer automatiquement
les  prestations  auxquelles  les  allocataires  ont  droit.  A
compter  de  mars  2024,  les  salariés  pourront  consulter  le
montant  total  de  leurs  revenus  nets  sociaux  sur  le  site
www.mesdroitssociaux.fr.

Pour tous ceux qui ne sont pas concernés par le RSA ou la
prime d’activité, le changement de ligne sur le bulletin est
sans aucune incidence sur le montant de la rémunération ou le
montant prélevé au titre du prélèvement à la source.

Quelles sont les différences entre
montant  net  social,  montant  net
imposable…?
Le montant net social est proche du montant net imposable,
mais  il  réintègre  certains  montants  totalement  ou
partiellement exonérés d’impôts, comme la part patronale sur
les chèques vacances et les services à la personne, les heures
supplémentaires et complémentaires, les indemnités de rupture
de contrat, certains avantages en nature exonérés d’impôts …

Dans  le  détail,  le  montant  «  net  social  »  se  calcule
différemment des autres montants nets auparavant existants (ce
qui explique les différences de montant).

https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/accueil/


Pour rappel :

le « net à payer », qui figure le plus souvent en bas du
bulletin de paie, correspond au montant effectivement
versé au salarié par l’employeur et doit permettre au
salarié  de  vérifier  que  l’ensemble  des  calculs  sont
exacts.  Ce  montant  tient  compte  de  toutes  les
déductions,  notamment  de  l’ensemble  des  cotisations
sociales  et  du  prélèvement  à  la  source,  mais  prend
également  en  compte  certains  éléments  annexes  (ex  :
saisies  sur  salaires,  participation  du  salarié  aux
titres restaurants, etc.) qui ne correspondent pas à des
revenus ou à des charges déductibles. Figure également
sur le bulletin de paye, pour rappel, le « net à payer
avant impôt », qui correspond à la somme nette à payer
qu’aurait  perçue  le  salarié  si  le  prélèvement  à  la
source de l’impôt sur le revenu n’avait pas été mis en
place depuis 2019. Cette deuxième information est donc
donnée pour simple information ;
le  revenu  «  net  fiscal  »  (ou  «  net  imposable  »)
correspond  aux  sommes  soumises  au  prélèvement  à  la
source de l’impôt sur le revenu. En effet, l’assiette de
l’impôt sur le revenu est spécifique et il est donc
nécessaire de la faire apparaître de manière distincte :
certains revenus ne sont pas assujettis à l’impôt (par
exemple les heures supplémentaires exonérées), d’autres
versements sont au contraire soumis à l’impôt mais pas à
cotisations  (par  exemple  les  contributions  des
employeurs  à  la  complémentaire  santé)  tandis  que
certaines charges ne sont pas déductibles (une partie de
la CSG et la CRDS notamment).

Pour aller plus loin, comment est
calculé le montant net social ?
Le montant net social se calcule à partir des rémunérations



brutes,  dont  on  déduit  tous  les  prélèvements  sociaux
obligatoires  effectivement  payés  par  le  salarié.

Dans le détail, il faut d’abord additionner tous les revenus
issus  de  la  rémunération  du  travail  et  les  revenus  de
remplacement, quels que soient leur statut social et fiscal :

Revenus d’activité bruts (y compris des apprentis et
contrats d’accompagnement vers l’emploi et gratification
de stage) ;
Primes de toute nature ;
Rémunération des périodes de congés ou de repos non
prises et issues du compte épargne temps (CET) et des
jours de RTT monétisés ;
Indemnités de rupture de contrat de tous types ;
Indemnités de congés payés ;
Heures  supplémentaires  et  complémentaires,  même
exonérées ;
Participation  éventuelle  des  employeurs  aux  chèques-
vacances et au financement des services à la personne (y
compris la part exemptée socialement) ;
Part patronale du financement de la protection sociale
complémentaire  uniquement  (à  l’exception  de  la
protection  sociale  légalement  obligatoire)  ;
Avantages  en  nature  assujettis  (base  réelle  ou
forfaitaire) ;
Sommes complémentaires versées au titre du maintien de
salaire  :  allocations  complémentaires  aux  indemnités
journalières  de  Sécurité  sociale,  indemnités
complémentaires  d’activité  partielle  ;
Revenus  de  remplacement  versés  directement  par
l’employeur : indemnités légales d’activité partielle,
indemnités  versées  dans  le  cadre  d’un  congé  de
reclassement, avantage de pré-retraite, allocations de
chômage intempéries, indemnités de cessation d’activité
versées aux salariés exposés à l’amiante…

En revanche, certains revenus ne sont pas pris en compte :
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Frais  professionnels  exonérés  de  cotisations  (repas,
transport, etc.) ;
Partie exonérée de la prise en charge par l’employeur
des frais de transport domicile/lieu de travail ;
Indemnités journalières de Sécurité sociale (y compris
en cas de subrogation) ;
Avantages en nature exemptés socialement et fiscalement
liés  aux  activités  sociales  (nourriture,  avantages
tarifaires,  activités  sociales  et  culturelles  des
comités sociaux et économiques) ;
Part patronale de financement des garanties collectives
à la complémentaire santé obligatoire (« frais de santé
»).

A  ces  sommes,  il  faut  ensuite  soustraire  l’ensemble  des
prélèvements obligatoires dont s’est acquitté le salarié sur
ces différents revenus.

Les  rappels  de  salaire  comme  de  cotisations  doivent  être
inclus dans le calcul du montant net social du mois de leur
versement et non du mois où ils étaient dus.

Pour  encore  plus  d’informations,  la  page  suivante  est  à
consulter : solidarites.gouv.fr/le-montant-net-social.

Mobilités au MASA : un nombre
de postes sans candidat qui
explose… tout comme le fil de
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l’eau,  au  détriment  de  la
mobilité  générale  du
printemps !
Réuni le 7 mars 2024, un groupe de travail « bilan mobilité
2023 » était présidé par Laurent Belleguic, sous-directeur des
carrières  et  de  la  rémunération  (SDCAR),  en  présence  de
Virginie Chenal (son adjointe) et de Emmanuelle Illan, cheffe
du département du pilotage de la mobilité.

La CFDT était représentée par Stéphanie Clarenc et Jacques
Moinard.

A  noter  qu’un  seul  représentant  du  Raps  était  présent,
Béatrice Rolland, mais en distanciel. D’où la remarque en
préambule  de  la  CFDT  sur  l’absence  d’Igaps  autour  de  la
table  !  En  effet,  très  impliqués  dans  les  processus  de
mobilités, il est essentiel pour la CFDT qu’ils participent
activement  à  l’analyse  de  ces  données  en  présence  des
représentants  des  personnels.

Un diaporama (39 diapos) (voir en fin d’article), synthétisant
les données sous forme de tableaux, graphiques et de cartes,
avait été adressé aux organisations syndicales, 2 jours avant
la tenue du groupe de travail…

La CFDT a tenu à remercier l’administration pour ce travail
important de synthèse. Deux jours c’est bien mais pas assez
vu  la  qualité  du  support  qu’il  aurait  été  dommage  de
découvrir  le  jour  de  la  réunion  !

Des constats inquiétants
Dès le début de ce GT, des constats inquiétants soulevés de
façon unanime par l’ensemble des organisations syndicales.
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La  CFDT  a  notamment  souhaité  souligner  les  4  principaux
enseignements de ce bilan mobilités 2023, à savoir :

Une explosion significative du nombre de postes proposés
à la mobilité au fil de l’eau : 3 018 postes publiés en
en 2023 contre 2 241  en 2022, soit une augmentation de
plus de 34% … c’est colossal

Une dérive inquiétante du nombre de poste publiés sur 15
jours (au lieu d’un mois) : 649 postes concernés sur un
total de 3 018, soit plus de 20% des postes !

Une forte diminution des postes proposés au cycle de
mobilité générale de printemps : 1 350 en 2024 contre 1
577 en 2023 et 1 608 postes en 2022, soit une baisse de
plus de 16% du nombre de postes ouverts entre 2022 et
2024.

Et  surtout  une  explosion  du  nombre  de  postes  sans
candidat ! 808 postes sans candidat (soit 51% !) en
2023, contre 305 en 2022 (19%).

Nous assistons à une baisse vertigineuse de l’attractivité des
postes au MASA !

Pour la CFDT, la dérive vers le « tout » au fil de l’eau se
poursuit, malgré les engagements de la secrétaire générale
lors de la révision des LDG mobilités en juillet 2023. Il y a
désormais 2 fois plus de postes proposés au fil de l’eau qu’à
la mobilité générale de printemps.

En outre, le nombre de postes dont la publication est réduite
à 15 jours augmente de façon incompréhensible, alors même que
la secrétaire générale avait rappelé que cela devait rester
exceptionnel. L’exception deviendrait-elle une règle ?

La CFDT se félicite cependant de la mise en ligne de la
plateforme « Rejoignez-nous ! » (voir notre article ici)
qu’elle réclamait avec insistance depuis plus d’un an. C’est
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une  véritable  avancée  qui  devra  être  complétée  dans  les
meilleurs délais par la possibilité de candidater en ligne
via ce site. Outre la meilleure visibilité des postes, il
s’agit également de simplifier la procédure du fil de l’eau,
encore trop lourde et trop chronophage, pour les agents, les
structures et les bureaux de gestion.

Quelles réponses à ces constats ?
En  réponse,  le  sous-directeur  des  carrières  et  de  la
rémunération a souhaité repréciser les objectifs de ces 2
modes de recrutement ; il s’agit en effet de répondre à des
besoins différents.

Il  rappelle  la  volonté  du  MASA  de  maintenir  la  mobilité
générale de printemps : c’est un engagement de la secrétaire
générale. Cette procédure, avec un calendrier annuel, permet
notamment  aux  agents  de  mieux  gérer  des  contraintes
familiales. Elle permet également l’intégration de sorties de
concours.

Concernant le fil de l’eau, dont le nombre de postes augmente
effectivement, il permet de répondre à des besoins immédiats
des structures.  C’est vrai que ce processus est lourd pour
les structures et que ça revient de manière fréquente. Mais
ces postes sont ouverts à la demande des structures elles-
mêmes, selon leurs besoins. Cela évite (est censé éviter) de
laisser des postes vacants durant plusieurs mois.

Dans le nombre de postes affichés, il y a un certain nombre de
republication,  pour  des  postes  non  pourvus  à  la  mobilité
générale ou à la mobilité au fil de l’eau, faute de candidat
ou  inadéquation  entre  le  poste  et  les  candidatures.  On  y
retrouve également des publications pour des postes BREXIT et
SSA.

Laurent  Belleguic  rappelle  que  ce  travail  de  synthèse



représente déjà beaucoup de travail et qu’il n’est pas simple
de  préciser  le  nombre  de  postes  réellement  ouverts  sans
compter les republications.

Pour l’attractivité des postes, il y a un enjeu de visibilité
que le nouveau portail « Rejoignez-nous!» mis en ligne fin
février permet d’améliorer. Il permet de faire des tris sur un
type de métier, une localisation géographique par exemple. La
prochaine étape est de permettre aux agents de candidater
directement sur ce site. Ce sera alors beaucoup plus simple
pour les candidats, les structures et les bureaux de gestion.
Le SRH fait tout son possible pour avancer rapidement. Il
espère que ce sera opérationnel au cours des prochains mois.

Pour la CFDT ni les republications de postes, ni les postes
Brexit ou SSA ne peuvent expliquer à eux seuls la fuite en
avant constatée pour les postes publiés au fil de l’eau. De
nombreux postes Brexit ont été également ouverts lors des
campagnes précédentes. En outre, nous constatons que ces
postes sont pourvus finalement au bout de 4 à 6 mois. Ce
délai, lié souvent à une validation tardive du SRH, sous une
trop forte charge de travail, rend ce processus peu efficace
pour répondre à de « soi-disant » urgences.

Pour la CFDT, le fil de l’eau crée une forme d’instabilité
permanente dans les services. En effet, les structures qui
peuvent normalement recruter plus rapidement, perdent dans le
même temps des agents qui rejoignent, au fil de l’eau, des
postes dans d’autres structures. C’est plus déstabilisant que
la mobilité générale qui organise des mouvements programmés
et compensés à un même moment.

Ne  serait-il  pas  préférable  de  revenir  à  2  campagnes
générales,  printemps  et  automne,  qui  permettraient  une
meilleure adéquation entre les besoins des structures et le
souhait des agents de faire mobilité ?

Il  s’agit  d’une  part  de  garantir  une  meilleure  mise  en

https://recrutement.agriculture.gouv.fr/


visibilité  des  postes  proposés  pour  l’ensemble  de  la
communauté de travail tout en permettant aux agents de mieux
s’organiser et de ne pas être constamment en recherche, et
d’autre  part   d’alléger  le  travail  de  l’ensemble  des
intervenants dont les RH locales et centrales, en tension
depuis très longtemps.

Par ailleurs, le cycle général présente une meilleure garantie
de la prise en compte des priorités légales et sub-légales.
Les  organisations  syndicales  qui  accompagnent  les  agents
(droit  d’évocation)  sont  plus  à  même  de  signaler  les
situations particulières… Ce qui est plus difficile dans le
processus du fil de l’eau, qui entretient in fine une certaine
opacité vis-à-vis des décisions. Les candidats ne savent pas
toujours pourquoi ils ne sont pas retenus !

Le sous-directeur des carrières et de la rémunération souligne
que les Igaps donnent toujours un avis et que les priorités
légales sont tout autant respectées dans le processus au fil
de l’eau. Concernant les délais, actuellement les procédures
restent longues et lourdes. Mais il estime que la procédure
« fil de l’eau » permet toutefois de recruter plus rapidement
que  s’il  fallait  attendre  les  résultats  de  la  campagne
générale.

Pour  Béatrice  Rolland,  les  Igaps  sont  particulièrement
attentifs concernant les avis défavorables donnés à un agent
avec une priorité légale. L’Igaps peut ne pas suivre l’avis de
la structure s’il estime que l’avis n’est pas fondé. In fine
c’est le SRH qui prend la décision.

Et les priorités légales dans tout
ça ?
Dans le cadre de la mobilité générale de printemps 2023, sur
149 agents qui ont fait valoir une priorité légale, 98 étaient
du  MASA  et  51  hors  MASA.  Ces  priorités  relevaient



essentiellement  de  rapprochements  de  conjoint  ou  de
reconnaissance  RQTH.  62  agents  ont  été  retenus.

Pour la mobilité au fil de l’eau sur les 217 agents avec une
priorité légale, dont 172 MASA et 45 hors MASA, principalement
pour les mêmes raisons que pour le cycle général…. 92 agents
ont été retenus.

Pour la CFDT, et l’ensemble des organisations syndicales, le
jeu des chaises musicales organisée lors des CAP, avec une
vision  d’ensemble,  était  finalement  plus  efficace  pour
assurer à la fois un bon fonctionnement des services, tout en
s’assurant  mieux  du  respect  des  priorités  et  de  la
possibilité pour les agents de dérouler une carrière… en
intégrant les mobilités pour valider une promotion.

Si  le  retour  des  CAP  n’est  pas  réaliste  actuellement,
pourquoi le retour de 2 cycles de mobilité et un fil de l’eau
réservé aux situations d’urgence avérées ne serait-il pas
possible…  Avec  le  recul  que  nous  avons  désormais,  cette
évolution excessive du fil de l’eau, ne semble pas aller dans
le  sens  d’un  meilleur  fonctionnement  du  MASA  et  de  la
mobilité de ses agents !

Laurent Belleguic rappelle qu’aujourd’hui, dans la fonction
publique, le mouvement général tend au développement du fil de
l’eau. Actuellement tous les ministères sont passés à une
seule mobilité générale, voire pour certains à du fil de l’eau
intégral. Actuellement, on ne peut pas avoir plus d’un cycle
de mobilité par an. Nous sommes dans l’interministérialité et
des agents quittent régulièrement le ministère tout au long de
l’année. Il faut donc pouvoir les remplacer sans attendre les
délais d’une mobilité générale. Sans fil de l’eau, des postes
resteraient vacants trop longtemps.

Pour les organisations syndicales, le fil de l’eau intégral
n’est  pas  applicable  au  MASA  du  fait  de  l’enseignement
agricole,  avec  une  rentrée  en  septembre.  C’est  une



particularité de notre ministère qu’il ne faut pas oublier.

La CFDT entend que c’est un choix gouvernemental, cependant
le propre de l’homme est de mettre à profit son intelligence
pour reconnaître qu’il s’est trompé et savoir revenir en
arrière. Il est important de faciliter la vie familiale et
donc revenir à des cycles de mobilité, moins déstabilisants
pour les familles !

L’administration  confirme  qu’un  suivi  de  la  procédure  de
recrutement  est  réalisé  par  les  Igaps  et  les  bureaux  de
gestion.  Mais  c’est  bien  au  recruteur  de  faire  cette
information  auprès  des  candidats.

Mobilité validante pour changement
de grade
Concernant  les  mobilités  permettant  la  validation  d’un
changement de grade, l’administration nous précise que 100%
des attachés et des IAE ont trouvé un poste.

Vers  une  cartographie  des  postes
pour y voir plus clair?
Concernant les postes non pourvus à l’issue de la mobilité de
printemps,  les  tableaux  et  les  cartographie  par  région
présentés confirme une difficulté à pourvoir les postes qui
s’accentue, particulièrement sur les programme 206 et 143.

Pour la CFDT, la cartographie régionale demande certainement
un gros travail pour les équipes du SRH. Il serait toutefois
plus  facile  à  appréhender  ces  informations  si  la
représentation intégrait sur une même carte, en rouge la part
des postes proposés restés vacants à l’issue du cycle de
mobilité. Cependant, il est difficile d’avoir une vision
claire du problème d’attractivité sur les chiffres provenant



uniquement d’une campagne de mobilité. La CFDT propose de
faire  une  photographie  annuelle  des  postes  vacants  à  un
instant t/programme et par région.

Pour l’administration, il y a effectivement de plus en plus de
postes qui restent non pourvus. Ça concerne toujours les mêmes
secteurs,  peu  attractifs,  on  le  voit  dans  certains
départements, sur certaines filières comme les RH ; que ce
soit sur la mobilité de printemps ou au fil de l’eau.

L’administration confirme que ces cartographies sont complexes
à réaliser et qu’une photo sur la base des données détenues
par  les  responsables  de  programme  (RPROG)  permettrait  un
meilleur  suivi  des  situations  présentant  un  manque
d’attractivité.

Pour aller plus loin, le support de 39 pages ci-dessous.

GT mobilité hors enseignement 07.03.24

 

Examen  professionnel  pour
l’accès au corps des attachés
d’administration de l’État au
titre de 2024
La note de service (SG/SRH/SDDPRS/2024-200 du 27 mars 2024)
concernant l’examen professionnel pour l’accès au corps des
attachés d’administration de l’État au titre de 2024 vient de
paraître. Date limite des inscriptions au 17 mai 2024.

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/04/gt-mobilite-hors-enseignement-07.03.24.pdf
https://www.spagri.fr/corps/secretaire-adm/examen-professionnel-pour-lacces-au-corps-des-attaches-dadministration-de-letat-au-titre-de-2024/
https://www.spagri.fr/corps/secretaire-adm/examen-professionnel-pour-lacces-au-corps-des-attaches-dadministration-de-letat-au-titre-de-2024/
https://www.spagri.fr/corps/secretaire-adm/examen-professionnel-pour-lacces-au-corps-des-attaches-dadministration-de-letat-au-titre-de-2024/
https://www.spagri.fr/corps/secretaire-adm/examen-professionnel-pour-lacces-au-corps-des-attaches-dadministration-de-letat-au-titre-de-2024/


Dernière  mise  à  jour  de
l’annuaire des IGAPS
Le réseau d’appui aux personnes et aux structures (RAPS) est
composé  d’une  trentaine  d’inspecteurs/ingénieurs  généraux
expérimentés,  de  leurs  20  assistantes  et  d’un  secrétariat
national implantés sur tout le territoire. Il est piloté par
un président.

Pour rappel, le RAPS assure :

pour les agents
un suivi personnalisé des parcours professionnels
et  du  déroulement  des  carrières  des  agents
employés ou gérés par le ministère en charge de
l’agriculture et ses établissements publics (hors
enseignants-chercheurs  et  enseignants  et  des
personnels  d’éducation  de  l’enseignement
technique),
une  mission  d’écoute,  de  suivi,  de  conseil  et
d’orientation.

pour le secrétariat général
une  contribution  motivée  à  l’élaboration  des
propositions de tableaux d’avancement,
la  préparation  des  décisions  en  matière  de
mutations, de promotions, d’accueils et de départs
en détachement,
une  participation  aux  réflexions  relatives  aux
ressources  humaines  et  à  l’organisation  des
services,

pour les services
un appui au management des services déconcentrés
et des EPL,

https://www.spagri.fr/carrieres/derniere-mise-a-jour-de-lannuaire-des-igaps/
https://www.spagri.fr/carrieres/derniere-mise-a-jour-de-lannuaire-des-igaps/
https://www.spagri.fr/carrieres/derniere-mise-a-jour-de-lannuaire-des-igaps/


un appui aux missions de contrôle et d’évaluation
du fonctionnement des services déconcentrés.

Pour ne pas se tromper d’interlocuteur, la dernière version de
l’annuaire du RAPS est consultable ici.

Concours Interne IAE 2024
Un concours interne pour le recrutement d’élèves ingénieurs de
l’agriculture et de l’environnement (IAE) est ouvert au titre
de l’année 2024.

Résultats  avancements  de
grade au choix 2024
Derniers résultats des avancements de grade au choix 2024,
pour les corps administratifs, les corps techniques, et les
corps formation-recherche.

Concours Externe IAE 2024
Un concours externe sur titres au corps des ingénieurs de
l’agriculture et de l’environnement est ouvert au titre de
l’année 2024.

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/01/annuaire_igaps_decembre_2023.pdf
https://www.spagri.fr/deprecarisation/concours-interne-iae-2024/
https://www.spagri.fr/deprecarisation/concours-interne-iae-2024/
https://www.spagri.fr/deprecarisation/concours-interne-iae-2024/
https://www.spagri.fr/carrieres/resultats-avancements-de-grade-au-choix-2024/
https://www.spagri.fr/carrieres/resultats-avancements-de-grade-au-choix-2024/
https://www.spagri.fr/corps/iae/concours-externe-iae-2024/
https://www.spagri.fr/corps/iae/concours-externe-iae-2024/
https://www.spagri.fr/corps/iae/concours-externe-iae-2024/


Résultats  de  changement  de
corps  sur  liste  d’aptitude
pour  la  filière  formation
recherche au titre de l’année
2023
Les  résultats  relatifs  aux  changements  de  corps  pour  la
filière formation recherche viennent d’être publiés sur le
site Intranet du ministère de l’Agriculture.

CSA  Alimentation  du  11
octobre  2023  –  PSU  et
délégation à marche forcée –
Crises sanitaires : un grand
pas  demain  pour  mieux  les
gérer ?
Ce second CSA-Alimentation était présidé par Maud Faipoux,
directrice générale de l’alimentation, accompagnée de Didier
Josso et de Pierre Aubert, ainsi que de Nadine Richard Pejus,
adjointe au chef des ressources humaines, qui représentait le

https://www.spagri.fr/corps/tfr/resultats-de-changement-de-corps-sur-liste-daptitude-pour-la-filiere-formation-recherche-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/tfr/resultats-de-changement-de-corps-sur-liste-daptitude-pour-la-filiere-formation-recherche-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/tfr/resultats-de-changement-de-corps-sur-liste-daptitude-pour-la-filiere-formation-recherche-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/tfr/resultats-de-changement-de-corps-sur-liste-daptitude-pour-la-filiere-formation-recherche-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/tfr/resultats-de-changement-de-corps-sur-liste-daptitude-pour-la-filiere-formation-recherche-au-titre-de-lannee-2023/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-11-octobre-2023-psu-et-delegation-a-marche-forcee-crises-sanitaires-un-grand-pas-demain-pour-mieux-les-gerer/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-11-octobre-2023-psu-et-delegation-a-marche-forcee-crises-sanitaires-un-grand-pas-demain-pour-mieux-les-gerer/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-11-octobre-2023-psu-et-delegation-a-marche-forcee-crises-sanitaires-un-grand-pas-demain-pour-mieux-les-gerer/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-11-octobre-2023-psu-et-delegation-a-marche-forcee-crises-sanitaires-un-grand-pas-demain-pour-mieux-les-gerer/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-11-octobre-2023-psu-et-delegation-a-marche-forcee-crises-sanitaires-un-grand-pas-demain-pour-mieux-les-gerer/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-11-octobre-2023-psu-et-delegation-a-marche-forcee-crises-sanitaires-un-grand-pas-demain-pour-mieux-les-gerer/


secrétariat général.

Dispositif de préparation au
concours interne 2024 d’accès
au corps des IPEF
Dans la perspective de l’ouverture  d’un concours interne
(session  2024)  pour   l’accès   au  corps  des  IPEF,   un
dispositif de formation est proposé, à compter du  mois  de 
novembre  2023,  aux  candidats  éligibles par le ministère
chargé  de  l’agriculture  (MASA)  en  cohérence  avec  le
dispositif   mis   en   place   par   le  MTECT

Secrétaires  administratifs  :
examen professionnel 2023
Parution  de  la  note  de  service  relative  à  l’examen
professionnel d’accès au corps des secrétaires administratifs
au titre de 2023.

https://www.spagri.fr/corps/iae/dispositif-de-preparation-au-concours-interne-2024-dacces-au-corps-des-ipef/
https://www.spagri.fr/corps/iae/dispositif-de-preparation-au-concours-interne-2024-dacces-au-corps-des-ipef/
https://www.spagri.fr/corps/iae/dispositif-de-preparation-au-concours-interne-2024-dacces-au-corps-des-ipef/
https://www.spagri.fr/corps/iae/dispositif-de-preparation-au-concours-interne-2024-dacces-au-corps-des-ipef/
https://www.spagri.fr/corps/secretaire-adm/secretaires-administratifs-examen-professionnel-2023/
https://www.spagri.fr/corps/secretaire-adm/secretaires-administratifs-examen-professionnel-2023/


Techniciens  supérieurs  :
ouverture  de  concours
externe,  interne  et  examen
professionnel pour 2024
Quatre concours externes, deux concours internes et un examen
professionnel  sont  organisés  pour  le  recrutement  de
techniciens supérieurs du ministère chargé de l’agriculture,
dans  les  grades  de  technicien  (TSMA1)  et  de  technicien
principal (TSMA2) au titre de la session 2024.

Ils font l’objet de la note de service SG/SRH/SDDPRS/2023-626
du 3 octobre 2023, publiée en fin de cet article et également
disponible ici.

Concours  ouverts

https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/techniciens-superieurs-ouverture-de-concours-externe-interne-et-examen-professionnel-pour-2024/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/techniciens-superieurs-ouverture-de-concours-externe-interne-et-examen-professionnel-pour-2024/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/techniciens-superieurs-ouverture-de-concours-externe-interne-et-examen-professionnel-pour-2024/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/techniciens-superieurs-ouverture-de-concours-externe-interne-et-examen-professionnel-pour-2024/
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2023/10/ts2023-626_final.pdf


À noter que les lauréats dans le grade de technicien de la
spécialité  vétérinaire  et  alimentaire  ont  vocation  à  être
affectés sur des postes d’inspection sanitaire en abattoirs,
au  sein  des  directions  départementales  de  l’emploi,  du
travail, des solidarités et de la protection des populations
(DDETSPP).  À  ce  titre,  il  est  rappelé  que  des  conditions
particulières d’exercice sont attachées à ce type d’emploi
(voir p. 4 de la note de service).

Les lauréats dans le grade de technicien de la spécialité
vétérinaire et alimentaire à affectation locale (CNAL), ont
vocation à être affectés sur des postes au sein des services
d’inspection  vétérinaire  et  phytosanitaire  aux  frontières
(SIVEP), les régions concernées par ces affectations sont les
Hauts-de-France et la Normandie.

Les informations concernant la formation des lauréats peuvent
être consultées sur le site de l’Infoma, pour le grade de
TSMA1 ou de TSMA2.

Conditions  d’accès  aux  concours  de  technicien
supérieur (TSMA1)
—  concours  externe  :  les  candidats  titulaires  d’un
baccalauréat  ou  d’un  titre  ou  diplôme  classé  au  moins  au

https://www.spagri.fr/2023-10-06-16_50_36-tableau-concours-ts-pdf-adobe-acrobat-reader-64-bit/
http://infoma.agriculture.gouv.fr/Organisation-generale-de-la,18
http://infoma.agriculture.gouv.fr/Informations-generales,29


niveau IV, ou équivalent […] ;
— concours interne : les fonctionnaires et agents de l’État,
des collectivités territoriales et des établissements publics

qui en dépendent […], qui justifient, au 1er janvier 2024, de
quatre années de services publics en équivalent temps plein ;
ces candidats doivent également être en position d’activité,
de congé parental ou de détachement à la date de clôture des
inscriptions, soit le 22 novembre 2023 ;
— examen professionnel : les fonctionnaires appartenant à un
corps de catégorie C relevant du MAA ou affectés dans ce
ministère ou dans un établissement public qui en dépend et

justifiant au 1er janvier 2024 de sept années de services
publics.

Conditions  d’accès  aux  concours  de  technicien
principal (TSMA2)
— concours externe : les candidats titulaires d’un titre ou
diplôme  sanctionnant  deux  années  de  formation  classées  au
moins au niveau III, ou d’une qualification reconnue comme
équivalente à l’un de ces titres ou diplômes […] ;
— concours interne : les fonctionnaires et agents de l’État,
des collectivités territoriales et des établissements publics

qui en dépendent […] et qui justifient, au 1er janvier 2024, de
quatre années de services publics en équivalent temps plein ;
ces candidats doivent également être en position d’activité,
de congé parental ou de détachement à la date de clôture des
inscriptions, soit le 22 novembre 2023.

Nombre de postes
Le  nombre  de  places  offertes  à  ces  concours  et  examens
professionnels sera fixé ultérieurement.

Nature des épreuves
Pour le concours externe de TSMA1 et les concours interne et
externe de TSMA2, il y a une épreuve écrite d’admissibilité et



une épreuve orale d’admission.
Pour le concours interne et l’examen professionnel de TSMA1,
il y a une phase d’admissibilité consistant en une sélection
sur dossier de RAEP et une épreuve orale d’admission.
Le  site  www.concours.agriculture.gouv.fr  précise  les
caractéristiques des épreuves ainsi que le programme de chaque
spécialité.

Formations de préparation au concours
La préparation des agents fera l’objet d’une note de service
spécifique publiée ultérieurement.

Calendrier
• Période d’inscription : du 5 octobre au 8 novembre 2023
inclus, sur le site www.concours.agriculture.gouv.fr

• Date limite de téléversement des dossiers de candidature :
22 novembre 2023 dernier délai.

• Épreuves écrites d’admissibilité (concours externe de TSMA1
et concours externe et interne de TSMA2) : 1er février 2024
dans  les  centres  d’Ajaccio,  Amiens,Basse-Terre,  Bordeaux,
Cachan,  Cayenne,  Dijon,  Fort-de-France,  Lyon,  Mamoudzou,
Montpellier,Nouméa,  Papeete,  Rennes,  Saint-Denis  de  la
Réunion, Saint-Pierre-et-Miquelon, Toulouse, Uvéa.

•  Dates  limites  de  dépôt  des  dossiers  de  présentation
(concours externe) ou des dossiers RAEP (concours interne et
examen professionnel) pour les candidats admissibles :
— grade de TSMA1, concours externe : 23 avril 2024 dernier
délai ;
— grade de TSMA1, concours interne, examen professionnel : 22
novembre 2023 dernier délai ;
— grade de TSMA2, concours externe et interne : 27 mars 2024
dernier délai.

• Épreuves orales d’admission :
— TSMA1 : à partir du 27 mai 2024 à Paris ;

http://www.concours.agriculture.gouv.fr/
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— TSMA2 : à partir du 13 mai 2024 à Paris.

 

La note de service :

Concours et examen prof_TS_2023-626_final

CSA-Alimentation  du  13  juin
2023 : SSA (délégation, SIAL,
formation),  IAHP,  ECOPHYTO…
des  moyens  sous-dimensionnés
!
Le premier comité social d’administration Alimentation s’est
tenu le 13 juin 2023 sous la présidence conjointe de Maud
FAIPOUX, directrice générale de l’alimentation, et de Nadine
RICHARD-PEJUS,  ajointe  au  chef  des  ressources  humaines
(secrétariat  général).  Au  menu  la  réforme  SSA,  la  grippe
aviaire et ECOPHYTO 2030.

Attachés  :  ouverture  de
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l’examen  professionnel
d’accès au grade de principal
(2024)
La  note  de  service  SG/SRH/SDDPRS/2023-391  du  19/06/2023,
relative à l’examen professionnel pour l’avancement au grade
d’attaché  principal  d’administration  de  l’État  relevant  du
ministre  chargé  de  l’agriculture,  session  2024,  vient  de
paraître au BO Agri

Contrat  de  fin  de  carrière
pour  les  IAE  au  titre  de
l’année 2024
La note de service relative au contrat de fin de carrière pour
les ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement (IAE) du
ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire
(MASA) au titre de l’année 2024 a été publiée au BOAgri du 8
juin  2023 (à lire également à la fin de cet article).

Cette note de service précise les conditions d’accès à titre
dérogatoire au grade d’ingénieur divisionnaire pour les agents
en fin de carrière. Elle concerne plus précisément les IAE qui
n’ont pas accédé au grade supérieur en raison d’une entrée
tardive  dans  le  corps  ou  d’une  application  des  règles  de
gestion du tableau d’avancement (TA) classique.

Pour bénéficier de ce type d’avancement, les agents doivent
remplir  les  conditions  statutaires  pour  l’accès  au  grade
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d’IDAE à la date du 31/12/2024 :

– avoir atteint le 4e échelon du 1er grade depuis au moins 2
ans à la date du 31/12/2024,
– justifier, en position d’activité ou de détachement, de 6
ans de services en cette qualité, dont 4 ans dans un service
ou un établissement public de l’État.

Cet accès est assorti d’une durée maximale d’activité au terme
de laquelle l’agent s’engage à partir à la retraite. Il se
traduit  soit par la mise en place d’un contrat de fin de
carrière court (CFC court) soit par un contrat de fin de
carrière long (CFC long). Pour rappel, au terme de la loi dite
« retraite » du 14 avril 2023, dès 2027, le départ à la
retraite à taux plein nécessitera d’avoir travaillé 43 ans.

1) Le Contrat de Fin de Carrière court (CFC court) qui permet
à l’agent de bénéficier au plus d’un avancement d’échelon
après son classement en qualité d’ingénieur divisionnaire. Le
départ de l’agent intervient au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la prise de cet échelon.

2) Le Contrat de Fin de Carrière long (CFC long) permet à
l’agent de bénéficier au plus de deux avancements d’échelon
après son classement en qualité d’ingénieur divisionnaire.  Le
départ de l’agent intervient au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la prise du deuxième échelon. L’acceptation du CFC est
conditionnée  à  l’occupation  d’un  poste  classé  2  (parcours
professionnel). Le cas échéant le poste occupé par l’agent
peut  être substantiellement modifié pour être proposé en
poste classé 2 .

Le  dossier  original  et  complet  doit  être  transmis  au
responsable de la structure pour avis avant le 4 aout 2023 

A la même date, une copie du dossier doit également être
transmise  par  courriel  au  bureau  de  gestion,  à  l’adresse
suivante : cfc-idae-2024.sg@agriculture.gouv.fr

mailto:cfc-idae-2023.sg@agriculture.gouv.fr
mailto:cfc-idae-2023.sg@agriculture.gouv.fr
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Le responsable de la structure transmet son avis sur cette
demande à l’IGAPS coordonnateur, avant le 1 septembre 2023.

 

contrat de fin de carrière IAE

 

 

 

 

Note de service « Accès des
agents de catégories B et C
de la filière administrative
au corps des techniciens » :
encore un effet de surprise
!!!
La note de service SG/SRH/SDCAR/2023-306 du 05/05/2023 qui
vient  de  paraitre  au  BO-Agri  précise  les  conditions  de
détachement des agents de la catégorie B et C de la filière
administrative dans le corps des techniciens supérieurs du
ministère de l’Agriculture.
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Secrétaire  administratif  :
examen  professionnel  d’accès
aux  grades  de  classe
supérieure  et  exceptionnelle
au titre de l’année 2023
La  note  de  service  SG/SRH/SDDPRS/2023-317  du  16/05/2023
publiée  au  BO  Agri  du  01/06/2023  concerne  les  examens
professionnels  pour  l’avancement  aux  grades  de  secrétaire
administratif  de  classe  supérieure  et  de  secrétaire
administratif  de  classe  exceptionnelle  pour  2023.

Avancement de grade au choix
au titre de l’année 2024
La note de service SG/SRH/SDCAR/2023-359 du 31/05/2023  qui
concerne les propositions d’avancement de grade des personnels
relevant du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation
(MAA) au titre de 2024 été publiée au BO Agri du 1er juin 2023
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Propositions  d’avancement  de
grade des IPEF (2024)
La note de service SG/SRH/SDCAR/2023-347, publiée le 25 mai
2023 traite des avancements de grade au sein du corps des IPEF
au titre de l’année 2024

Publication  de  la  note  de
service  relative  à  la
promotion de corps par liste
d’aptitude pour l’année 2023
La  note  de  service  SG/SRH/SDCAR/2023-343  du  24/05/2023  ,
relative à la promotion de corps, par liste d’aptitude, pour
les personnels de certains corps relevant du ministère de
l’Agriculture au titre de 2023, vient de paraître au sommaire
BO Agri du 25 mai.

Publication  de  la  note  de
service  relative  à
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l’ouverture  des  examens
professionnels  pour
l’avancement  aux  grades  de
technicien  principal  et  de
chef technicien
La note de service (SG/SRH/SDDPRS/2023-318 du 16 mai 2023)
relative à l’ouverture des examens professionnels, au titre de
2023,  pour l’avancement aux grades de technicien principal et
de chef technicien du ministère de l’Agriculture et de la
Souveraineté alimentaire (MASA) a été publiée au BO-Agri le 18
mai 2023.

Examen  professionnel  pour
l’accès au corps des attachés
d’administration de l’Etat au
titre de 2023
La  note  de  service  (SG/SRH/SDDPRS/2023-226  du  31/03/2023)
concernant l’examen professionnel pour l’accès au corps des
attachés d’administration de l’État au titre de 2023 vient de
paraître. Date limite des inscriptions au 11 mai 2023
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Concours  et  examen
professionnel ISPV 2023
Un  concours  externe,  un  concours  externe  sur  titres  et
travaux, un concours interne et un examen professionnel de
recrutement des inspecteurs de santé publique vétérinaire sont
organisés au titre de l’année 2023.

Concours Interne IAE 2023
Un concours interne pour le recrutement d’élèves ingénieurs de
l’agriculture et de l’environnement (IAE) est ouvert au titre
de l’année 2023.
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